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 n° 270 400 du 24 mars 2022 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 décembre 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. TAYMANS, avocat, et K. 

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon les dernières déclarations de ta mère et les éléments du dossier, tu es née le […] 2013 à Cotonou, 

tu es de nationalité béninoise. Ton père, Daniel Euloge Omer [A.], de nationalité béninoise et d’origine 

Ouèmè, vit à Cotonou. Ta mère est de nationalité béninoise, d’origine Tanguiéta/mahi et vit en Belgique 

depuis 2017.  

 

A l’appui de la demande de protection introduite en ton nom, ta mère invoque les éléments suivants : 

lorsque ta maman est venue en Belgique, tu es allée vivre avec ton papa. Ce dernier a eu un accident 
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alors qu’il venait d’obtenir un visa pour se rendre aux Etats-Unis d’Amérique. Du fait qu’il ne pouvait plus 

s’occuper de toi, tu es partie vivre chez ta tante Rosine, la soeur de ta maman, dans un autre quartier de 

Cotonou. Cependant, tu as été renvoyée de l’école car ta tante ne payait pas les frais de scolarité qui, 

pourtant, étaient pris en charge par ta mère qui envoyait de l’argent à ta tante. Dès lors, ta grand-mère 

maternelle t’a prise avec elle à Tiou, près de Glazoué, où tu as pu être scolarisée.  

 

Mais ton grand-père maternel a voulu que tu sois excisée et pour te protéger, une amie de de ta maman 

est venue te chercher pour t’emmener chez elle à Cotonou. Alors qu’un jour, cette dernière se rendait au 

marché, un voisin malveillant en a profité pour mettre sa main dans tes parties intimes. Découvert, ce 

voisin a pris la fuite tandis que ta maman a porté plainte contre lui à la police par le biais de son amie. 

Cette même amie est tombée malade et ne pouvait plus s’occuper de toi. De plus, tes parents craignaient 

que tu sois encore à la merci de ce voisin en fuite. Ils se sont donc mis d’accord pour te faire venir en 

Belgique auprès de ta maman. Ainsi, munie d’un passeport à ton nom et d’un visa valable du 13.08.2019 

au 15.09.2019, tu es arrivée en Belgique le 31 août 2019. Ta maman a fait enregistrer une demande 

protection internationale à ton nom en date du 6 septembre 2019. Elle-même, de son côté, a introduit une 

troisième demande de protection internationale en date du 25 mai 2018. Il a été décidé de traiter vos deux 

demandes conjointement puisque ta maman a été entendue le même jour, le 5 novembre 2021, dans le 

cadre des deux demandes.  

 

A la base de cette demande en ton nom, ta maman a fait parvenir un extrait d’acte de naissance à ton 

nom et la copie de ton passeport n° […] délivré le 22.07.2016 et valable jusqu’au 22.07.2022.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 

d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur accompagné, des besoins 

procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.  

 

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 

concerne dans le cadre du traitement de ta demande. Plus précisément, l’entretien personnel s’est déroulé 

en présence de ta mère qui, au vu de ton jeune âge, a été interrogée sur les raisons de la demande de 

protection introduite en ton nom. Ton avocate était également présente et toutes deux ont eu la possibilité 

de formuler des observations et de déposer des pièces. Il a également été tenu compte de la situation 

générale dans ton pays d’origine.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d’asile et que tu peux remplir les obligations 

qui t’incombent.  

 

Suite à la demande qui a été faite par ton avocat d’obtenir la copie des notes de l’entretien du 5 novembre 

2021, ces dernières ont été envoyées le 23 novembre 2021. Ton avocat et ta maman ont fait parvenir des 

remarques le 1er décembre 2021, dont il a été tenu compte dans l’analyse de la demande de ta maman 

et la tienne. Plus particulièrement, ton avocat a expliqué que tes notes d’entretien ne mentionnaient pas 

que l’interprète avait parlé en «elle » au lieu du « je » durant la première partie, ce qui selon ses propos 

a pu rendre certaines phrases confuses et ce qui a pu vraisemblablement obliger l’Officier de protection 

à interpréter certaines phrases pour que cela soit compréhensible (voir dossier administratif, mail du 

1.12.2021 de Maître Taymans). Le Commissariat général tient à rappeler, comme le démontre le dossier 

administratif, qu’il a été très difficile de trouver un interprète expérimenté en langue mahi, à la demande 

de ta maman qui ne voulait s’exprimer qu’en mahi. Force est de souligner que le Commissariat général a 

pu trouver une personne pour qui c’était la première audition dans le cadre d’une procédure d’asile et dès 

lors, si au départ, l’interprète a utilisé le « elle » au lieu du « je » dans sa traduction, l’Officier de protection 

a pris le parti de bien écrire tout le rapport en « je » afin de rendre l’audition compréhensible ; pour le 

reste, ta maman a dit bien comprendre l’interprète et le Commissariat général relève que l’interprète a 

montré beaucoup de professionnalisme dans son travail, qui était nouveau pour elle. Par ailleurs, force 

est de constater que ta maman n’a pas relevé de déclarations erronées lorsque les notes de l’audition du 

5 novembre 2021 lui ont été envoyées, ce qui démontre que l’Officier de protection a bien compris ce que 

ta maman voulait exprimer et l’a correctement transcrit dans le rapport d’audition. Ainsi, ni ta maman ni 

l’avocat ne pointent très précisément quelles phrases ont pu être mal retranscrites ou mal comprises par 

l’Officier de protection.  
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Ta maman a versé au dossier deux documents afin d’attester de ton identité, de ta nationalité béninoise 

et du lien de filiation attestant que tu es bien la fille de [T.] Noutounou Berenis (voir farde « Inventaire des 

documents », pièces n°1 et 2 : passeport national et extrait d’acte de naissance). Ces éléments sont 

établis.  

 

Il ressort de l’examen de ta demande de protection que ta mère n’avance pas d’éléments suffisants 

permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans ton chef une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motif 

sérieux et avéré indiquant que tu encours un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies 

à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

En cas de retour au Bénin, ta maman a déclaré qu’elle avait deux craintes en ce qui te concernait : la 

crainte que tu sois excisée et une crainte du fait que le voisin ayant commis ces attouchements à caractère 

sexuel n’a pas encore été attrapé (voir audition CGRA, p.9). Force est cependant de constater que les 

craintes invoquées par ta mère dans ton chef ne peuvent être tenues pour établies.  

 

En ce qui concerne la crainte que tu puisses subir une mutilation génitale féminine en cas de retour au 

Bénin, le Commissariat général considère qu’elle n’est pas fondée. En effet, ta mère a dit que c’était son 

père à elle qui exigeait que tu sois excisée lorsque tu es allée vivre chez tes grands-parents maternels 

(entretien CGRA, p.6). Or, lors de son arrivée en Belgique en 2017 et dans le cadre de sa première 

demande de protection internationale, ta maman avait déclaré que son père était décédé (voir déclaration 

OE du 4.05.2017 dossier de ta maman CG :17/01074 et son audition du 8.08.2017 au CGRA). Confrontée 

à cet élément le 5 novembre 2021, dans le cadre du traitement de sa troisième demande, elle a expliqué 

qu’elle avait menti car elle avait eu peur de prononcer le nom de son père (voir audition du 5.11.2021, p.9 

dossier 17/01074Y), ce que le Commissariat général n’a pas trouvé convaincant. Dans l’hypothèse où ton 

grand-père serait toujours en vie, ta maman a également déclaré que ses parents se sont séparés et 

donc, ta grand-mère ne vit plus avec ton grand-père (voir audition du 5.11.2021, pp.11 et 12 dossier 

17/01074Y). Outre les déclarations peu crédibles de ta maman au sujet de son père (ton persécuteur 

potentiel allégué), objectivement, le Commissariat général considère que cette crainte que tu sois excisée 

n’est pas fondée et ce pour les raisons suivantes : ta maman n’est pas excisée, ce qui démontre déjà que 

dans ta famille, toutes les femmes ne sont pas excisées ; ta mère et ta grand-mère sont opposées à cette 

pratique. Ces deux raisons portent déjà grandement atteinte au bien-fondé de la crainte exprimée par ta 

maman à ton égard. Ensuite, selon les informations objectives dont une copie figure au dossier 

administratif (voir farde « Information des pays », MGF au Bénin : Bref compte-rendu, novembre 2019, 

ONG 28 Too Many), le taux de prévalence des MGF au Bénin chez les femmes de 15 à 49 ans est de 

7,3% et ce taux descend à 2% pour la tranche d’âge 15-19 ans. Ta maman est originaire de Ouèssè et a 

vécu, avant ta naissance, à Glazouè ; ces deux localités sont situées dans le département des Collines 

dans le centre-sud du Bénin où le taux de prévalence des MGF est de 2,9%. A Cotonou, là où tu es née, 

où tu as vécu et où ton père vit encore, le taux descend à 1,6%. L’excision au Bénin est plus répandue 

chez les femmes vivant en milieu rural qu’en milieu urbain, et pour ce qui te concerne, tu es née à Cotonou 

et tu as grandi majoritairement dans cette ville avant de venir en Belgique. En ce qui concerne l’ethnie 

mahi, le Commissariat général n’a pas pu trouver d’informations objectives mais en revanche, il peut être 

attesté que l’excision se pratique plus chez des personnes de religion musulmane que pour les autres 

religions. Or, ta maman avait déclaré être de religion catholique (voir déclaration OE du 4.05.2017 dossier 

17/01074). Le Bénin punit pénalement l’acte d’excision, même si en pratique, les cas de MGF ne font pas 

l’objet de poursuites. Ainsi, objectivement, alors même que ta maman est opposée à cette pratique, vu 

les très faibles taux, le risque que tu sois excisée relève de l’hypothèse et n’atteint pas le degré 

raisonnable de probabilité qu’une telle chose puisse t’arriver si tu retournes vivre au Bénin. De plus, 

relevons que ta maman a expliqué que son père va exiger que tu sois excisée car à part chez lui, vous 

n’avez nulle part où aller vivre au Bénin (voir audition CGRA, p.9) ; ce qui n’est pas vrai car ta maman a 

expliqué, lors de son entretien le même jour, que sa mère vivait désormais séparée de son mari et 

d’ailleurs, qu’elle faisait des travaux là où elle a emménagé puisque ta maman a versé à son dossier des 

photos de ces travaux de réparation du logement que ta grand-mère occupe (voir dossier de ta maman 

17/01074Y).  

 

En ce qui concerne la crainte que ta maman a exprimée concernant le voisin de son amie qui n’a pas été 

attrapé, les faits ne sont pas établis. En effet, ta maman dit que suite à ces attouchements à caractère 

sexuel sur ta personne, tu as été emmenée à l’hôpital, où ton agression a été attestée par un médecin 

dans un document. Ta maman dit aussi qu’elle a porté plainte à la police contre cet homme, avec l’aide 

de son amie et que des documents ont été émis suite à cette plainte. Cependant, à ce jour, ta maman n’a 

versé aucun élément de preuve de cet événement alors que donc, des documents existent et qu’il a été 
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expliqué à ta maman l’importance de fournir des preuves de ses allégations (voir audition CGRA, pp.7 et 

8). De plus, ta maman sait fort peu de choses au sujet de cette plainte : elle ne sait pas dans quel 

commissariat de police la plainte a été déposée et elle ne connait pas le nom complet de ce voisin alors 

même que ta maman a porté plainte contre lui (voir audition CGRA, pp.7 et 10). Ainsi, ta maman n’a pas 

étayé suffisamment ses propos, par des déclarations convaincantes et par des éléments de preuve 

documentaires, pour rendre cette crainte crédible.  

 

Relevons également que dans le cadre de la troisième demande de protection introduite par ta maman, 

le Commissariat général a pris une décision d’irrecevabilité car elle n’apportait aucun nouvel élément 

pouvant augmenter la probabilité qu’elle ait besoin d’une protection internationale.  

 

Partant, il n’existe aucun élément dans ton dossier permettant de croire que tu as une crainte fondée de 

persécution ou un risque réel d’atteintes graves en cas de retour au Bénin. Ta mère n’a pas invoqué 

d’autres craintes te concernant (voir audition CGRA pp.10 et 11).  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

 

2. La requête  

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ou 

de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision 

querellée. 

 

2.5. Elle joint à sa requête des éléments nouveaux. 

 

3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au regard 

des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 

Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et permettent de conclure que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste 
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éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne 

sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il 

existerait, dans le chef de celle-ci, une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves 

en cas de retour dans son pays d’origine. 

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.  

 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 

instruit de façon appropriée la présente demande de protection internationale et qu’il a procédé à une 

analyse adéquate des différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle exhibe, lesquelles 

ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la 

base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir procéder à des 

mesures d’instruction supplémentaires, qu’il n’existe pas, dans le chef de la requérante, une crainte 

fondée de persécutions.  

 

4.4.2. Le Conseil n’est pas convaincu par les explications factuelle avancées en termes de requête. Ainsi 
notamment, le fait que ce soit la mère de la requérante qui ait été auditionnée à la place de la requérante 
mineure, la fragilité psychologique de la mère de la requérante telle qu’elle est exposée dans les 
attestations annexées à la requête, son niveau intellectuel, les conditions de ses auditions lors de sa 
première demande de protection internationale, son aveu d’avoir réalisé des dépositions mensongères à 
l’occasion de sa première demande d’asile, le contexte familial allégué, la critique peu convaincante de la 
documentation du Commissaire général sur les mutilations génitales féminines au Bénin, la circonstance 
que la mère de la requérante se trouvait déjà en Belgique lorsque la requérante aurait été victime 
d’attouchements sexuels, la circonstance qu’aucune question, afférente à la possibilité d’aller vivre ailleurs 
que chez le grand-père de la requérante n’ait été formulée spécifiquement lors de cette audition et la 
prétendue dispute entre la mère de la requérante et son amie ne justifient pas les nombreuses 
incohérences apparaissant dans le récit de la requérante. En tant que de besoin, le Conseil relève que 
rien n’indique qu’une information comme le décès de son grand-père serait concernée par l’aveu de 
mensonges de la mère de la requérante – les explications données par la mère de la requérante 
lorsqu’elle est confrontée à cette contradiction lors de son audition du 5 novembre 2021 étant d’ailleurs 
complètement loufoques. 
 
4.4.3. Concernant le risque allégué, lié au fait que la requérante serait née hors mariage, le Conseil 
rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de 
protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 
revendique. Or, les mensonges et incohérences de la mère de la requérantes empêchent de connaître sa 
véritable situation familiale au Bénin et la partie requérante ne produit aucun élément qui permettrait de 
croire que le fait que la requérante soit née hors mariage induirait, dans son cas personnel, une crainte 
fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves. 
 
4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 

par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements 

qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard 

que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené 

à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui 

sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 

éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.  

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 
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b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 

d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, 

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes 

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 

conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 

 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de 

tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mars deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 


